
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2022-284 du 28 février 2022  
relatif à l’établissement du certificat de décès 

NOR : SSAP2131992D 

Publics concernés : médecins, étudiants et praticien habilités à établir des certificats de décès, établissements 
de santé et médico-sociaux publics et privés. 

Objet : établissement des certificats de décès. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant sa publication. 
Notice : le décret renforce l’obligation d’établir les certificats de décès par voie électronique, en précisant que 

l’élaboration ou la transmission du certificat de décès sur support papier est exceptionnelle. Cette obligation 
s’applique lorsque le décès a eu lieu dans un établissement de santé public ou privé ou dans un établissement 
médico-social. Lorsque le médecin, l’étudiant ou le praticien sont, pour des raisons techniques, dans 
l’impossibilité de transmettre un certificat de décès par voie électronique, ils peuvent procéder à son édition. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code général des collectivités territoriales qu’il modifie, 
peuvent être consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (https://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 313-12 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2223-42 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 23 septembre 2021 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code général des collectivités territoriales est modifié comme suit : 

1o A l’article R. 2213-1-2 : 
a) Au I, avant les mots : « le médecin », sont insérés les mots : « Sous réserve des exceptions prévues à 

l’article R. 2213-1-4, » et les mots : « santé publique. Il transmet » sont remplacés par les mots : « santé publique et 
transmet » ; 

b) Au II, les mots : « ou à défaut sur papier en quatre exemplaires signés par le médecin, l’étudiant ou le 
praticien » sont supprimés et les mots : « par voie dématérialisée sécurisée » sont ajoutés après les mots : « il est 
transmis » ; 

c) Au IV, les mots : « , ou à défaut son édition papier, » sont supprimés ; 

2o A l’article R. 2213-1-4 : 

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« I. – A titre exceptionnel, lorsque le décès n’a pas eu lieu dans un établissement de santé public ou privé ou dans 

un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionné à l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et des familles, le certificat de décès peut être établi sur support papier et transmis, dans les 
meilleurs délais, selon les modalités suivantes : » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« II. – Lorsque, pour des raisons techniques, le volet administratif du certificat électronique ne peut pas être 

transmis à la mairie par voie dématérialisée sécurisée, il est édité sous format papier et transmis à la mairie en 
quatre exemplaires signés par le médecin, l’étudiant ou le praticien. La régie, l’entreprise ou l’association habilitée 
dans les conditions définies à l’article L. 2223-23, chargée de pourvoir aux funérailles et, en cas de transport du 
corps, la mairie du lieu de dépôt du corps et le gestionnaire de la chambre funéraire sont chacun destinataires d’un 
de ces exemplaires. » 
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Art. 2. – Le présent décret entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant sa publication. 
Art. 3. – Le ministre des solidarités et de la santé est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
Fait le 28 février 2022. 

JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN  
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